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AU TRAVAILLEUR
DES CAMPAGNES




« Frère, on te trompe. Nos intérêts sont les mêmes. Ce que je
demande, tu le veux aussi ; l’affranchissement que je réclame,
c’est le tien. Qu’importe si c’est à la ville ou à la campagne
que le pain, le vêtement, l’abri, le secours, manquent à celui
qui produit toute la richesse de ce monde ? Qu’importe que
l’oppresseur ait nom : gros propriétaire ou industriel ? Chez
toi, comme chez nous, la journée est longue et rude, et ne
rapporte pas même ce qu’il faut aux besoins du corps. À toi
comme à moi, la liberté, le loisir, la vie de l’esprit et du cœur
manquent. Nous sommes encore et toujours, toi et moi, les
vassaux de la misère.

» Voilà près d’un siècle, paysan, pauvre journalier, qu’on
te répète que la propriété est le fruit sacré du travail, et tu le
crois. Mais ouvre donc les yeux et regarde autour de toi ; regarde-toi 
toi-même, et tu verras que c’est un mensonge. Te voilà
vieux ; tu as toujours travaillé ; tous tes jours se sont passés, la
bêche ou la faucille à la main, de l’aube à la nuit, et tu n’es
pas riche cependant, et tu n’as pas même un morceau de pain
pour ta vieillesse. Tous tes gains ont passé à élever péniblement 
des enfants, que la conscription va te prendre, ou qui, se
mariant à leur tour, mèneront la même vie de bête de somme
que tu as menée, et finiront comme tu vas finir, misérablement,
car, la vigueur de tes membres s’étant épuisée, tu ne trouveras
guère plus de travail ; tu chagrineras tes enfants du poids de ta
vieillesse et te verras bientôt obligé, le bissac sur le dos, et
courbant la tête, d’aller mendier de porte en porte l’aumône
méprisante et sèche.

» Cela n’est pas juste, frère paysan ; ne le sens-tu pas ? Tu
vois donc bien que l’on te trompe ; car s’il était vrai que la propriété 
est le fruit du travail, tu serais propriétaire, toi qui as 
tant travaillé. Tu posséderais cette petite maison, avec un jardin 
et un enclos, qui a été le rêve, le but, la passion de toute
ta vie, mais qu’il t’a été impossible d’acquérir — ou que tu
n’as acquise peut-être, malheureux, qu’en contractant une dette
qui t’épuise, te ronge et va forcer tes enfants à vendre, aussitôt 
que tu seras mort, peut-être avant, ce toit qui t’a déjà tant
coûté. Non, frère, le travail ne donne pas la propriété. Elle se
transmet par hasard ou se gagne par ruse. Les riches sont des
oisifs ; les travailleurs sont des pauvres, — et restent pauvres.
C’est la règle, le reste n’est que l’exception.

» Cela n’est pas juste. Et voilà pourquoi Paris, que tu
accuses sur la foi de gens intéressés à te tromper, voilà
pourquoi Paris s’agite, réclame, se soulève et veut changer les
lois qui donnent tout pouvoir aux riches sur les travailleurs.
Paris veut que le fils du paysan soit aussi instruit que le fils du
riche, et pour rien, attendu que la science humaine est le bien 
commun de tous les hommes, et n’est pas moins utile pour se 
conduire dans la vie que les yeux pour voir.

» Paris veut qu’il n’y ait plus de roi qui reçoive 30 millions 
de l’argent du peuple et qui engraisse de plus sa famille et ses
favoris ; Paris veut que cette grosse dépense n’étant plus à
faire, l’impôt diminue grandement. Paris demande qu’il n’y
ait plus de fonctions payées 20, 000 — 30, 000 — 100, 000 fr.,
donnant à manger à un homme, en une seule année, la fortune 
de plusieurs familles ; et qu’avec cette économie, on établisse 
des asiles pour la vieillesse des travailleurs.

» Paris demande que tout homme qui n’est pas propriétaire
ne paye pas un sou d’impôt ; que celui qui ne possède qu’une
maison et son jardin ne paye rien encore ; que les petites fortunes 
soient imposées légèrement, et que tout le poids de
l’impôt tombe sur les richards.

» Paris demande que ce soient les députés, les sénateurs et
les bonapartistes, auteurs de la guerre, qui payent les cinq
milliards à la Prusse, et qu’on vende pour cela leurs propriétés,
avec ce qu’on appelle les biens de la couronne, dont il n’est
plus besoin en France.

» Paris demande que la justice ne coûte plus rien à ceux qui
en ont besoin, et que ce soit le peuple lui-même qui choisisse
les juges, parmi les honnêtes gens du canton.

» Paris veut enfin, — écoute bien ceci, — travailleur des
campagnes, pauvre journalier, petit propriétaire que ronge
l’usure, bordier, métayer, fermier, vous tous qui semez, récoltez,
suez, pour que le plus clair de vos produits aille à quelqu’un 
qui ne fait rien — ce que Paris veut, en fin de compte,
c’est la terre au paysan, l’outil à l’ouvrier, le travail 
pour tous.

» La guerre que fait Paris en ce moment, c’est la guerre à
l’usure, au mensonge, et à la paresse. On vous dit : les Parisiens
les socialistes, sont des partageux. — Eh ! bonnes gens, ne
voyez-vous pas qui vous dit cela ? Ne sont-ils pas des partageux 
ceux qui, ne faisant rien, vivent grassement du travail des
autres ? N’avez-vous jamais entendu les voleurs, pour donner le
change, crier : au voleur ? Et détaler tandis qu’on arrête le
volé ?

» Oui, les fruits de la terre à ceux qui la cultivent. À chacun
le sien ; le travail pour tous. Plus de très-riches, ni de très-pauvres. 
Plus de travail sans repos, plus de repos sans travail.
Cela se peut ; car il vaudrait mieux ne croire à rien que de
croire que la justice ne soit pas possible. Il ne faut pour cela que
de bonnes lois, qui se feront, quand les travailleurs cesseront
de vouloir être dupés par les oisifs.

» Et dans ce temps-là, croyez-le bien, frères cultivateurs,
les foires et marchés seront meilleurs pour qui produit le blé
et la viande, et plus abondants pour tous, qu’ils ne furent jamais 
sous aucun empereur ou roi. Car alors, le travailleur sera
fort et bien nourri, et le travail sera libre des gros impôts, des
patentes et des redevances, que la grande Révolution n’a pas
toutes emportées, comme il paraît bien.

» Donc, habitants des campagnes, vous le voyez, la cause
de Paris est la vôtre, et c’est pour vous qu’il travaille, en même
temps que pour l’ouvrier. Ces généraux qui l’attaquent en ce
moment, ce sont les généraux qui ont trahi la France. Ces
députés, que vous avez nommés sans les connaître, veulent
nous ramener Henri V. Si Paris tombe, le joug de misère
restera sur votre cou et passera sur celui de vos enfants. Aidez-le 
donc à triompher, et, quoi qu’il arrive, rappelez-vous bien
ces paroles — car il y aura des révolutions dans le monde
jusqu’à ce qu’elles soient accomplies : — la terre au paysan,
l’outil à l’ouvrier, le travail pour tous. »




LES TRAVAILLEURS DE PARIS.





Paris. — Imp. de Dubuisson et Ce, rue Coq-Héron, 5. 867











[image: ]

[image: ]

Récupérée de « https://fr.wikisource.org/w/index.php?title=Page:Léo_-_Au_Travailleur_des_campagnes,_1871.pdf/4&oldid=12281268 »


				
			

			
			

		
		
		  
  	
  		 
 
  		
  				Dernière modification le 13 mars 2022, à 07:01
  		
  		 
 
  	

  
	
			
			
	    Langues

	    
	        

	        

	        Cette page n’est pas disponible dans les autres langues.

	    
	
	[image: Wikisource]



				 La dernière modification de cette page a été faite le 13 mars 2022 à 07:01.
	Le contenu est disponible sous licence CC BY-SA 4.0 sauf mention contraire.



				Politique de confidentialité
	À propos de Wikisource
	Avertissements
	Code de conduite
	Développeurs
	Statistiques
	Déclaration sur les témoins (cookies)
	Conditions d’utilisation
	Version de bureau



			

		
			








